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Le monde 28 juillet 2011
-Algues vertes, l’insupportable déni. Editorial : Lorsque les faits sont importants, il suffit de mettre en doute leur existence (…). Il s’agit de la responsabilité des effluents agricoles dans la prolifération des algues vertes qui défigurent le littoral breton depuis plus de 30 ans (…), et au centre de l’attention (…) avec la découverte, mardi 26 juillet, de plusieurs sangliers morts sur une plage souillée des Côtes-d’Armor (…). Rapport de cause à effet entre pratiques agricoles et prolifération d’algues vertes (…). Un discours (…) pour contester ce lien solidement établi par plus de 2 décennies de recherches (…). Notamment relayé par un « Institut de l’environnement » qui n’a d’institut que le nom (…). Déni de la science (…) tant relayé que, sous la pression des syndicats agricoles, le préfet de la région Bretagne a été conduit à demander (…) une synthèse (…) sur le sujet (…). Le déni frappe aussi le sommet de l’Etat. « Sur cette affaire d’algues vertes, il serait absurde (…) de montrer du doigt des agriculteurs (...) », avait déclaré Nicolas Sarkozy le 7 juillet à Crozon (Finistère) (…), il y « aurait toujours des intégristes pour protester ».  De fait, lorsque des intérêts particuliers sont en jeu, le constat scientifique est souvent ramené à un « intégrisme écologiste » par le biais d’opérations de propagande savamment orchestrés (…). Repousser pour de mauvaises raisons (…) un problème sanitaire ou environnemental en rend (…) la résolution plus ardue et ses conséquences (…) plus graves. (…) Nier les lois de la nature : à court terme, c’est à peu de frais. Mais elles finissent toujours par se rappeler à nous.
-La découverte de 18 sangliers morts relance la polémique, élus et ONG réclament la transparence des analyses sur les cadavres retrouvés sur les plages bretonnes. Reportage Morieux (Côtes-d’Armor), Vincent Durupt : L’accès de la plage est interdit (…) en raison des risques (…) de dégagement de gaz tel le sulfure d’hydrogène (…) par les algues vertes en décomposition (…). Le maire socialiste de Morieux, Jean-Pierre Briens (…) « Je souhaite la complète transparence sur ce qui s’est passé » (…). Le secrétaire général de la préfecture des Côtes-d’Armor (…) se garde bien de trancher sur la responsabilité éventuelle du sulfure d’hydrogène (…). Yvette Doré, maire socialiste d’Hillion, se souvient de la mort de 2 chiens dans sa commune en 2008 ainsi que de celle d’un cheval en juillet 2009 à Plestin-les-Grèves, suite à un œdème pulmonaire (…). Gilles Huet, délégué général de l’association eau et rivières en Bretagne, (…) « Le fond de la baie de Saint-Brieuc est le plus concerné par l’échouage des algues vertes » (…). Qualité des eaux du Gouessant qui se jette dans la baie (…), « mortalité inexpliquée » de pigeons et de poissons début juillet, en aval du plan d’eau de Lamballe (…). Jean-Luc Barbo, vice-président (sans étiquette) de la communauté de communes de Lamballe, en charge du développement durable et de l’environnement, est plus dubitatif (…). Depuis le début de la saison, un millier de tonnes d’algues vertes ont été enlevées à Morieux et 3500 à Hillion. Le 18 juillet, la préfecture de région estimait à 19 000 le tonnage ramassé dans les Côtes-d’Armor. Moins qu’en 2010. En revanche, avec 13 000 tonnes, le Finistère est en hausse.
-De la plante comestible au poison mortel : Les algues vertes ou ulves (…), dont certaines sont parfaitement comestibles (…) « laitues de mer » (…). Ulva armoricana au nord de la Bretagne, et l’Ulva rotundata au sud (…). Au début des années 1970, la Bretagne subit ses premières marées vertes (…). Pas moins de 109 sites d’échouage sont aujourd’hui répertoriés. Les plus spectaculaires sont des plages, mais 42 sites sont en fait des vasières peu accessibles (…). En séchant au soleil, les amas d’algues deviennent imperméables aux échanges gazeux. La putréfaction des ulves dégage une trentaine de gaz (…). Parmi ceux-ci figure le sulfure d’hydrogène, dont l’inhalation peut être mortelle, mais aussi l’ammoniaque.

-Sur le terrain, les défenseurs du nitrate ne désarment pas, Grégoire Allix : « Les agriculteurs bretons ne sont pour rien dans la multiplication des algues vertes » ; « Le nitrate déversé dans les champs de la région n’est pas le déclencheur de cette pollution ». Ces affirmations à rebours des avis scientifiques de l’Institut français pour l’exploitation  de la mer (Ifremer) et de l’Institut national de la recherche agronomique (INRA) sont répétés (…) par Christian Buson, président d’un intriguant Institut de l’environnement, basé à Liffré (Ille-et-Vilaine). « La responsabilité de l’azote dans les marées vertes (…) n’a jamais été prouvée scientifiquement », estime cet ancien ingénieur agronome de l’INRA (…). « La vraie cause est probablement le phosphate (…). Plus on mange de nitrate et de nitrite, mieux on se porte » (…). Les associations écologistes ont tôt fait de dénoncer dans l’Institut de l’environnement « un lobby pro-nitrates » au service du monde agricole (…). Aux côtés d’exploitants agricoles, des grands noms de l’agroalimentaire breton (…). M. Buson dirige aujourd’hui un bureau d’études en agro-environnement, GES, qui fournit à des élevages et à des entreprises agroalimentaires études d’impact et conseils divers (…). M. Buson (…) se dit agacé par le « catéchisme écologiste anti-agricole » (…). « Face à une profession qui doute, son discours est rassurant », analyse Gilles Huet (…). « Il est assez facile de démonter ces arguments de soi-disant bon sens », assure Pierre Aurousseau, chercheur à l’INRA et président du conseil scientifique de l’environnement en Bretagne. « La responsabilité des nitrates agricoles est parfaitement démontrée (…). Cela dépend de la sensibilité du milieu récepteur : il faut des eaux limpides et peu profondes, un fond sableux, peu de courants de marée... C’est pourquoi il n’y a d’algues vertes ni dans la rade de Brest ni dans la baie du Mont-Saint-Michel (…). Des phosphates issus des eaux usées urbaines ? « Les algues ont déjà dans la mer tout le phosphore dont elles ont besoin » (…) Les équipements de déphosphatation (…) à la station d’épuration de Saint-Brieuc (…) n’ont d’ailleurs pas fait baisser les échouages d’algues vertes. À l’inverse, « en temps normal, la concentration d’azote en mer est très basse, or les ulves (…) ne peuvent pas se développer dans des milieux faiblement azotés », explique le chercheur qui rappelle que, dans certaines rivières, le flux d’azote a été multiplié par 5 depuis les années 1970. Un azote issu, à plus de 90%, des rejets agricoles.
-Un fléau possible à combattre sans sacrifier l’agriculture, G. A. : Peut-on stopper les marées vertes sans condamner l’agriculture bretonne ? Oui, (…) les scientifiques répondent ainsi aux craintes du monde agricole (…). « Au début des années 1970, on relevait un taux de nitrate d’environ 4 mg/litre dans toutes les rivières de Bretagne », rappelle Pierre Aurousseau, chercheur à l’INRA. La quantité de nitrate dans les rivières de Bretagne atteint aujourd’hui 30 mg/l en moyenne (…). «  Il faudra passer sous la barre des 10 mg/l pour commencer à rendre la quantité d’algues vertes acceptable », prévient Alain Menesguen, directeur de recherche à l’Ifremer. Mission impossible pour beaucoup d’agriculteurs (…). Selon l’INRA, il serait possible de supprimer cette pollution en jouant pour moitié sur les apports d’engrais minéraux – responsables de l’injection de 100 000 tonnes de nitrates dans les terres de Bretagne chaque année – et pour moitié sur les nitrates d’origine animale, qui totalisent 240 000 tonnes par an. (…) Cela reviendrait à épandre 35% d’engrais minéraux en moins et à réduire de 15% la taille du cheptel (…). La région concentre aujourd’hui la moitié du cheptel national des porcs, la moitié des volailles et près du tiers des vaches laitières. Les organisations écologistes appellent à une évolution en profondeur du secteur, et à une réduction du cheptel. « Mais, au-delà des agriculteurs, c’est toute la filière agroalimentaire qui refuse d’évoluer », regrette Gilles Huet, délégué général de l’association eau et rivières en Bretagne. Manière de rappeler que les exploitants ne sont pas les seuls en cause, alors que l’industrie agroalimentaire pèse 40% dans l’économie régionale.

